
Subvention Canada-Ontario pour l’emploi (SCOE)  

Questions et réponses pour les fournisseurs de services  

Voici les nouvelles questions et réponses qui tiennent compte des changements apportés au 
Programme de SCOE.  

RÉCENTS CHANGEMENTS AU PROGRAMME DE SCOE  

1. Quelle incidence les demandes antérieures d’un employeur ont-elles sur sa nouvelle 
demande de SCOE?  

Si un employeur a déjà bénéficié d’un financement au titre de la SCOE, les résultats de 
formation antérieurs seront pris en compte dans l’évaluation de sa nouvelle demande. Voici des 
exemples de résultats positifs obtenus à la suite de la formation offerte dans le cadre du 
Programme de SCOE :  

• une personne sans emploi a obtenu un emploi à temps partiel ou à temps plein;  
• une personne travaillant à temps partiel a obtenu un emploi à temps plein;  
• une personne occupant un emploi saisonnier a obtenu un emploi permanent;  
• une personne ayant reçu un avis de mise à pied a obtenu un emploi stable;  
• une personne occupant un emploi mal rémunéré a obtenu un meilleur emploi et un 

meilleur salaire.  

L’employeur sera jugé non admissible à un financement futur s’il n’a pas rempli les obligations 
associées à une demande antérieure approuvée ou s’il a fourni de faux renseignements au 
ministère, notamment dans le but de contourner les directives du programme.  

Toutes les demandes de la part d’employeurs ou de formateurs associés à une ou plusieurs 
personnes qui ont déjà fait mauvais usage du programme par l’intermédiaire d’une 
organisation seront également jugées non admissibles au financement au titre de la SCOE.  

En outre, l’employeur sera jugé non admissible dans les cas suivants :  

• Après la formation, il n’a pas pris les mesures prévues dans sa demande de 
financement au titre de la SCOE.  

• Il n’a pas fourni les documents requis par le ministère.  
• Il n’a pas informé le ministère ou le fournisseur de services du fait qu’un participant n’a 

pas terminé la formation, et le ministère a quand même dû payer pour cette formation.  
• Il s’est vu accorder des subventions dans le passé, mais il s’est retiré du programme ou 

n’a pas offert la formation prévue.  
• À la suite d’un processus d’assurance de la qualité, de vérifications, d’enquêtes ou 

d’autres mesures de vérification de l’information fournie dans une demande 



antérieure, le ministère a découvert que l’information qui lui a été fournie était fausse 
ou trompeuse.  

2. Quelle incidence la participation antérieure d’un fournisseur de formation a-t-elle sur le 
financement au titre de la SCOE?  

Toute participation antérieure d’un fournisseur de formation au Programme de SCOE est prise 
en compte. Un formateur ne peut pas y participer dans les cas suivants :  

• Le ministère a constaté une mauvaise utilisation des fonds de la SCOE de la part 
du formateur.  

• Le ministère a constaté une mauvaise utilisation des fonds de la SCOE de la part 
des parties dirigeantes du formateur, en tant que particuliers ou parties 
dirigeantes d’une autre organisation.  

3. Quels sont les nouveaux critères d’admissibilité des formateurs?  

La formation doit être donnée par du personnel qualifié. Un formateur qualifié a déjà exercé la 
profession ou enseigné un programme de préparation à l’exercice de la profession.  
 
Les critères applicables aux formateurs sont expliqués en détail dans la nouvelle fiche 
d’information à l’intention des employeurs et des fournisseurs de formation du Programme de 
subventions Canada-Ontario pour l’emploi, qui accompagne le formulaire d’attestation. Cette 
fiche se trouve sur le site Web Espace partenaires Emploi Ontario.  

4. Quels sont certains des autres changements apportés au Programme de SCOE en 2019?  

Mise à jour de la liste des fournisseurs de formation admissibles  
• Les établissements autochtones financés par les fonds publics ont été ajoutés à 

la liste des fournisseurs de formation admissibles.  
 
Mise à jour de la liste des frais non admissibles  

• Pour que les fonds du programme soient consacrés à de la formation qui permet 
d’optimiser les ressources et d’atteindre les objectifs du programme, les 
cotisations, les frais d’abonnement, les frais annuels et les frais d’association 
professionnelle ont été ajoutés à la liste des frais non admissibles.  

5. Pourquoi le ministère a-t-il apporté ces changements?  

Le ministère a mis à jour les directives du Programme de SCOE pour réviser les critères 
d’admissibilité de la formation et des fournisseurs de formation.  

Il a ajouté des renseignements sur l’admissibilité de la formation et des fournisseurs de 
formation pour aider les employeurs et les fournisseurs de services à mieux comprendre les 

http://www.tcu.gov.on.ca/fre/eopg/


exigences du programme et pour veiller à ce que les fonds publics soient attribués aux 
demandes de SCOE admissibles qui procurent les avantages les plus intéressants.  

NOUVEAU PROCESSUS D’ATTESTATION  

6. Les employeurs et fournisseurs de formation qui font une demande de SCOE doivent‑ils 
tous remplir les formulaires d’attestation? 

Les formulaires d’attestation ne doivent être remplis par l’employeur et le fournisseur de 
formation que lorsque l’employeur a désigné un fournisseur de formation privé comme étant 
son premier choix. 

7. Qu’est-ce que le formulaire d’attestation de l’employeur?  

Le formulaire d’attestation de l’employeur est un document qui lie le ministère et l’employeur, 
et dans lequel l’employeur doit attester qu’il remplit les critères d’admissibilité à la SCOE définis 
dans la fiche d’information à l’intention des employeurs et des fournisseurs de formation du 
Programme de subventions Canada-Ontario pour l’emploi. Les renseignements fournis dans ce 
formulaire doivent être véridiques et exhaustifs.  

Il est important de lire attentivement la fiche d’information à l’intention des employeurs et des 
fournisseurs de formation du Programme de subventions Canada-Ontario pour l’emploi avant 
de signer le formulaire d’attestation.  

Le ministère peut prendre d’autres mesures et refuser le financement au titre de la SCOE si le 
formulaire d’attestation contient de faux renseignements.  

8. Qu’est-ce que le formulaire d’attestation du fournisseur de formation?  

Le formulaire d’attestation du fournisseur de formation est un document qui lie le ministère et 
le fournisseur de formation, et dans lequel le fournisseur doit attester qu’il remplit les critères 
d’admissibilité à la SCOE définis dans la fiche d’information à l’intention des employeurs et des 
fournisseurs de formation du Programme de subventions Canada-Ontario pour l’emploi. Les 
renseignements fournis dans ce formulaire doivent être véridiques et exhaustifs. Le ministère 
peut prendre d’autres mesures et refuser le financement au titre de la SCOE si le formulaire 
d’attestation contient de faux renseignements sur la formation ou le fournisseur de formation.  

Il est important de lire attentivement la fiche d’information à l’intention des employeurs et des 
fournisseurs de formation du Programme de subventions Canada-Ontario pour l’emploi avant 
de signer le formulaire d’attestation.  

9. Qu’est-ce que la fiche d’information à l’intention des employeurs et des fournisseurs de 
formation du Programme de subventions Canada-Ontario pour l’emploi?  



La fiche d’information à l’intention des employeurs et des fournisseurs de formation du 
Programme de subventions Canada-Ontario pour l’emploi est un document qui définit les 
critères d’admissibilité à la SCOE auxquels les employeurs et les fournisseurs de formation 
doivent se déclarer conformes dans leur formulaire d’attestation respectif. Ce document doit 
être remis aux employeurs et aux fournisseurs de formation conjointement avec les formulaires 
d’attestation.  

10. Où se trouvent les formulaires d’attestation?  

Les formulaires d’attestation et la fiche d’information à l’intention des employeurs et des 
fournisseurs de formation du Programme de subventions Canada-Ontario pour l’emploi sont 
publiés sur le site Web Espace partenaires Emploi Ontario. Les employeurs trouveront 
également les formulaires d’attestation sur la page de demande de SCOE.  

Le fournisseur de services ou le personnel du ministère qui évalue les demandes de SCOE 
demandera aux employeurs de soumettre les formulaires d’attestation une fois que la première 
évaluation de la demande sera terminée et si aucun problème d’admissibilité n’a été rencontré. 
Après avoir reçu les formulaires d’attestation remplis de l’employeur et du fournisseur de 
formation, le fournisseur de services ou le personnel du ministère prendra la décision finale 
concernant l’approbation de la demande.  

11. La fiche d’information à l’intention des employeurs et des fournisseurs de formation du 
Programme de subventions Canada-Ontario mentionne que le fournisseur de services ou 
le ministère peut demander des renseignements supplémentaires au fournisseur de 
formation. Quels renseignements qui ne sont pas déjà fournis dans la demande peuvent 
être demandés à un fournisseur de formation?  

Le fournisseur de services et le personnel du ministère doivent être en mesure de recueillir tous 
les renseignements nécessaires pour réaliser une évaluation approfondie de chaque demande 
de SCOE en vue de déterminer son admissibilité et sa capacité à optimiser les ressources. Le 
fournisseur de services peut demander au fournisseur de formation des renseignements qui 
n’ont pas déjà été recueillis lors du processus d’évaluation afin de confirmer l’admissibilité du 
fournisseur de formation au Programme de SCOE et la pertinence de sa participation. Voici 
certains renseignements pouvant être demandés par le fournisseur de services ou le personnel 
du ministère :  

• documents présentant les antécédents du fournisseur de formation;  
• documents démontrant les compétences du fournisseur de formation;  
• preuve de paiement pour la formation;  
• autres renseignements sur la formation.  

http://www.tcu.gov.on.ca/fre/eopg/
http://www.tcu.gov.on.ca/fre/eopg/cojg/


Le fournisseur de formation qui refuse de communiquer les renseignements supplémentaires 
demandés par le fournisseur de services ou le ministère pourrait être jugé non admissible au 
financement au titre de la SCOE.  

12. Qui doit soumettre les formulaires d’attestation au fournisseur de services ou au 
personnel du ministère?  

Il incombe à l’employeur de soumettre les formulaires d’attestation de l’employeur et du 
fournisseur de formation au fournisseur de services (pour le volet « 25 et moins ») ou au 
ministère (pour le volet « plus de 25 » ou « consortium »). Les employeurs et les fournisseurs de 
formation sont chargés de remplir individuellement leur formulaire d’attestation respectif.  

13. Qu’arrive-t-il si l’employeur ou le fournisseur de formation refuse de signer son 
formulaire d’attestation?  

Les demandes qui ne sont pas accompagnées des formulaires d’attestation remplis et signés ne 
seront pas admissibles au financement au titre de la SCOE. Pour en savoir plus sur le contenu et 
les exigences des formulaires d’attestation, les employeurs et les fournisseurs de formation 
peuvent consulter la fiche d’information à l’intention des employeurs et des fournisseurs de 
formation du Programme de subventions Canada-Ontario pour l’emploi.  

14. Que se passe-t-il si le ministère établit que les renseignements fournis sur le formulaire 
d’attestation du fournisseur de formation ne sont pas véridiques? Quelles seraient les 
répercussions pour l’employeur ou le fournisseur de formation?  

Si le ministère se rend compte qu’un employeur ou un fournisseur de formation a 
intentionnellement fourni des renseignements inexacts sur son formulaire d’attestation, la 
personne coupable pourrait être jugée non admissible à un financement futur au titre de la 
SCOE.  
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